
Quelles leçons tirez-vous de l'échec de
l'alliance UDR-ANR-MDS lors des der-
nières élections ?

En 2007, nous avons fait une tentative de
rassemblement des démocrates. Nous avons
pu avec l'ANR de Rédha Malek établir des
listes communes. Malheureusement, nous
n'avons pas pu le faire à trois ne nous étant
pas entendu avec le MDS. On nous a attribué
4 députés. Bon, on sait comment les élections
se sont passées...

Les leçons que vous en tirez pour
l'avenir ?

De mon point de vue, il faut que les démo-
crates et les républicains de ce pays se ras-
semblent impérativement, nous n'avons pas
d'autre choix. Aucun parti démocrate ne peut,
seul, prétendre à la gestion du pays et nous
ne pourrons arriver au pouvoir qu'en étant ras-
semblés, et ce, quel que soit ce qu'il y a eu
dans le passé, les conflits entre responsables
politiques. Je ne vous cache pas que ce sera
difficile.

Difficile ? Utopique compte tenu des
divisions ?

Utopique non, mais difficile oui. Moi, je n'ai
de compte à régler avec aucun responsable
politique algérien. Je me détermine en fonc-
tion des projets et des idées, jamais en fonc-
tion des hommes. Force est de constater que
les responsables des partis politiques ne se
rencontrent pas, il y a tant de haine entre eux

que ce sera extrêmement difficile d'où la
nécessité de voir émerger une nouvelle clas-
se politique et de nouveaux dirigeants, et de
nouvelles têtes dans la mouvance démocra-
tique qui soient affranchies des querelles du
passé, qui parlent de l'Algérie de demain.

Une question de génération ?
Le problème ne se pose pas en ces

termes mais en terme de projet et de gestion
de ces partis politiques. Le moins que l'on
puisse dire est qu'ils ne sont pas gérés de
manière suffisamment démocratique pour
faciliter l'émergence de nouveaux dirigeants.
Cela fait 20 ans que des tentatives de ras-
semblement sont tentées sans résultat. Il faut
donc dépasser cette classe politique.

L'UDR participera aux législatives de
2012. Avec quels atouts comptez-vous
prendre part à cette compétition électorale
qui s'annonce rude, le timing aussi n'étant
pas en votre faveur ?

C'est vrai, nous n'avons pas l'avantage
des partis traditionnels. Notre souci premier
est d’ordre organique, c'est-à-dire aller vers
un congrès fin janvier 2012. Les élections se
tiendront probablement à la fin mai. Nous ne
disposerons donc que de 3 mois pour nous
préparer à ces élections. Mais nous allons
faire passer notre message et convaincue les
Algériens de voter pour nous.

Où en est-on aujourd'hui, selon vous,
dans les réformes politiques à la lumière
des promesses de changement faites par
Bouteflika dans son discours du 15 avril
dernier ?

Un gros retard a été pris. Nous sommes à
la fin de l'année, une seule loi a été votée
(NDLR : la loi électorale), ça traîne à l'Assem-
blée nationale comme sur les partis, les asso-
ciations, l'ouverture de l'audiovisuel. On ne
connaît pas encore les contours de la révision
de la Constitution.

Sont-elles toujours crédibles, ces
réformes ?

Il ne s'agit pas d'y croire ou pas. Le plus
important pour un parti politique est d'obtenir
son agrément pour aller se battre sur le ter-
rain pour ses idées et que les élections soient
les plus régulières possibles. Pour moi, l'en-
jeu est dans la transparence et la liberté des
élections parce que toutes les lois peuvent
être changées après. Demain, si l'UDR est
majoritaire à l'Assemblée nationale, il pourra
changer les lois et en faire passer d'autres
parce qu'il aura la légitimité populaire. Le plus
important pour un parti politique c'est de par-
venir au pouvoir de façon démocratique. Il
faut être extrêmement vigilant lors des élec-
tions législatives et veiller à la surveillance
des urnes.

A propos d'assemblée nationale, vous
vous positionnez contre une Constituan-
te ?

Je suis totalement opposé à la Consti-
tuante. C'est très simple : une assemblée
constituante veut dire que les Algériens vont
élire des députés dont la mission unique
serait de rédiger la nouvelle Constitution. Per-
sonnellement, je ne veux pas prendre le
risque de nous retrouver avec une assem-
blée islamiste qui va rédiger une Constitution
basée sur la charia. Si les islamistes, et c'est

une hypothèse qu'il ne faut pas totalement
exclure, gagnent les législatives et le pouvoir
comme en Tunisie, en Libye, au Maroc et
peut-être aussi en Egypte, cela voudra dire
que nous allons donner aux islamistes en
2012 ce que le FIS n'a pu avoir en 1991. La
question est là, car alors pourquoi tant de
morts, de massacres, de terrorisme pour
donner, 20 ans après, le pouvoir aux inté-
gristes algériens? Je suis persuadé que nous
aurons une Constitution parfaitement républi-
caine si la proposition de révision de la
Constitution vient du président de la Répu-
blique Abdelaziz Bouteflika.

Pour certains analystes, l'islamisme
radical fait désormais partie du passé et
cède la place aux modérés. Ils sont au
pouvoir en Tunisie, au Maroc, en Libye et
peut-être bientôt en Egypte. Partagez-
vous ce point de vue ?

Personnellement, je ne vois pas de diffé-
rence entre un islamiste radical et un islamis-
te modéré, leur objectif étant identique, à
savoir la prise du pouvoir. Il y a une différen-
ce entre un musulman et un islamiste qui est
un militant politique dont l'objectif est l'instau-
ration de la charia. Il y en a qui veulent le faire
par la violence comme a tenté de le faire le

FIS en Algérie. Il y a ceux qui ont compris que
la violence ne mène à rien et tentent de pas-
ser par les urnes. N'oublions jamais que
Ghannouchi a dit publiquement et officielle-
ment qu'il voulait instaurer le 6e khalifa.
Abdeldjalil en Libye veut appliquer la charia
avant même les élections. Quant à l'Egypte,
les Algériens ne connaissent que trop bien
les Frères musulmans de ce pays. La situa-
tion est moins grave et quelque peu différen-
te au Maroc où le roi se place au-dessus de
la mêlée et peut intervenir à tout moment en
cas de dérive.

Nous sommes en 2012, l'expérience
turque avec l'AKP de Erdogan semble
faire recette dans les pays arabes. Quel
destin pour l'Algérie dans cette nouvelle
tendance qui semble avoir le vent en
poupe et l’aval de l'Europe et des Etats-
Unis ?

Parlons-en ! Il faut que les Algériens
sachent ce qu'est la Turquie qui est un Etat
laïc comme le stipule l'article 2 de sa consti-
tution. Moi j'ai des questions à poser aux isla-
mistes algériens qui parlent du modèle de
l'AKP pour diriger le pays. Sont-ils prêts à
accepter que l'on inscrive cet article dans la
Constitution algérienne ? Par ailleurs, l'armée
turque dispose de prérogatives constitution-
nelles pour protéger la laïcité de l'Etat. La
Turquie demande à adhérer à l'Union euro-
pénne et doit donc mettre à jour toute sa
législation. La Turquie a des relations privilé-
giées et stratégiques avec l'Etat d'Israël, elle
est membre de l'Otan depuis 1952. Je veux
dire que ce n'est pas l'AKP qui est un modè-
le, mais bien l'Etat turc. Ce monsieur Erdogan
qui veut se présenter comme le nouveau kha-
life de l'islam n'a pas les mains libres pour
faire ce qu'il veut. Par exemple, il a tenté de
faire introduire le hidjab à l'université, il n'a
pas réussi. Je doute très fort que les isla-
mistes algériens acceptent toutes les carac-
téristiques de l'Etat turc.

Le chef du MSP, Aboudjerra Soltani,
clame haut que son parti gagnera les pro-
chaines législatives...

Il prend ses désirs pour la réalité. Il n'aura

jamais la majorité dans notre pays. L'Algérie
est le pays musulman qui a le plus gros
potentiel de modernité, de démocratie et de
république. Je suis convaincu qu'avec de la
vigilance, en gardant à l'esprit l'essentiel,
nous pourrons, nous Algériens, bâtir une véri-
table démocratie en terre d'islam. C'est le défi
que nous devons relever.

C'est connu, l'islamisme modéré ou
radical prend pour cheval de bataille l'in-
justice, la lutte contre la corruption, l'ex-
clusion. Chaque jour, les médias nous
révèlent des scandales et l'impunité
ambiante. Désespérez-vous de vous faire
entendre ? Les jeux ne sont-ils pas déjà
faits pour la mouvance démocratique ?

Il est très important de ne pas laisser la
moralisation de la vie publique aux islamistes.
Dénoncer la corruption doit être le leitmotiv de
tous les démocrates. Il faut quand même rap-
peler que dans les dictatures islamistes
comme l'Iran présenté un temps comme
modèle, c'est là qu'il y a la plus grande cor-
ruption au monde, la prostitution, la drogue.
Pareil pour l'Afghanistan, la Somalie, le Sou-
dan, ou l’Arabie saoudite. Toutes ces répu-
bliques islamiques sont le bastion de la cor-
ruption et des fléaux sociaux. C'est à nous
militants démocrates d'être concrets en allant
vers le peuple, dénoncer la corruption. Les
démocrates algériens doivent prendre à bras-
le-corps les soucis des Algériens en matière
de logement, d'éducation, de sécurité avec
des propositions de solution.

Scénario catastrophe : le raz-de-marée
des islamistes lors des législatives pro-
chaines?

Non, je ne crois pas. Un raz-de-marée est
possible pour les islamistes comme pour les
démocrates. Mais si dans les 6 prochains

mois les démocrates ne se mobilisent pas,
l'hypothèse de l'arrivée des islamistes au
pouvoir n'est pas à exclure. Je suis sidéré par
l'absence sur le terrain et le silence des
démocrates au moment où tout bouge autour
de nous. Ils ne s'expriment pas sur la Tunisie,
la Libye, le Maroc qui sont pourtant des pays
frontaliers avec l'Algérie.

Et vous à l'UDR ?
Dès l'obtention de notre agrément, nous

serons présents partout pour dire ce que
nous pensons.

Partout ?
Nous sommes présents dans 48 willayas

et nous présenterons des listes dans toutes
les circonscriptions électorales aux pro-
chaines législatives.

Rached Ghannouchi reçu avec les hon-
neurs dus à un chef d'Etat et même par
Bouteflika. Certains voient là une autre
concession à l'islamisme tandis que pour
d'autres c'est un signe de pragmatisme
politique.

Ni l'un ni l'autre. Ce qui me gêne par
contre c'est que Ghannouchi soit reçu à l'aé-
roport par le numéro 2 du pays avec les hon-
neurs dus à un chef d'Etat.

Permettez une curiosité pour clore cet
entretien. 10 ans ont passé depuis votre
départ du RCD. Quel est le sentiment
dominant chez Amara Benyounès aujour-
d'hui ?

Je ne regrette rien. Je souhaite bon vent
à tous mes amis. J'ai connu des hommes et
des femmes extraordinaires dont certains
ont été assassinés par les terroristes. Je n'ai
aucune animosité. J'ai choisi une nouvelle
voie politique. J'assume toutes les positions
politiques de ce parti jusqu'en 2001, année
où je l'ai quitté.

B. T.
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démocratie en terre d’islam»

«Je ne veux pas prendre le
risque de nous retrouver
avec une assemblée
islamiste qui va rédiger
une Constitution basée
sur la charia.» 

«Il est très important 
de ne pas laisser la
moralisation de la vie
publique aux islamistes.
Dénoncer la corruption
doit être le leitmotiv de
tous les démocrates.»

«Contrairement aux dires
de certains, je ne suis pas
l’ami de Bouteflika et
pour ne rien vous cacher,
je n'ai jamais de ma vie
pris un café avec lui.» 

«Si dans les six
prochains mois les
démocrates ne se
mobilisent pas,
l'hypothèse de l'arrivée
au pouvoir des islamistes
n'est pas à exclure.»


